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VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

SiK-SR Sicherheitspolitische Kommission des Ständerates
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
WBK-SR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Ständerats
BAG Bundesamt für Gesundheit
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FINMA Eidgenössische Finanzmarktaufsicht
WHO World Health Organization
SGG Schweizerische Gemeinnützige Gesellschaft
EZV Eidgenössische Zollverwaltung
BWO Bundesamt für Wohnungswesen
WPEG Bundesgesetz über die Wehrpflichtersatzabgabe
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
SBB Schweizerische Bundesbahnen
OKP Obligatorische Krankenpflegeversicherung
WEF World Economic Forum
BetmG Bundesgesetz über die Betäubungsmittel und die psychotropen Stoffe

(Betäubungsmittelgesetz)
SBV Schweizerischer Bauernverband
Fedpol Bundesamt für Polizei

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CPS-CE Commission de la politique de sécurité du Conseil des Etats
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
CSEC-CE Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des

Etats
OFSP Office fédéral de la santé publique
BNS Banque nationale suisse
FINMA Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers
OMS Organisation mondiale de la Santé
SSUP Société suisse d'utilité publique
AFD Administration fédérale des douanes
OFL Office fédéral du logement
LTEO Loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de servir
PME petites et moyennes entreprises
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
AOS Assurance obligatoire des soins
WEF World Economic Forum
LStup Loi fédérale sur les stupéfiants et les substances psychotropes (Loi sur

les stupéfiants)
USP Union Suisse des Paysans
Fedpol Office fédéral de la police
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Staatsjubiläen

A l'occasion des 50 ans du droit de vote des femmes, la fête du 1er août sur la prairie
du Grütli a quelque peu bousculé les traditions en 2021. La société suisse d'utilité
publique (SSUP), qui gère la prairie depuis 1860, a collaboré cette année avec plusieurs
associations, dont Alliance F, faîtière des organisations féminines, pour mettre sur pied
la traditionnelle manifestation au bord du Lac des Quatre-Cantons. Plus de 500
femmes se sont réunies le jour de la fête nationale pour rendre notamment hommage
aux pionnières du suffrage féminin: les portraits de 52 femmes – deux par cantons –
ont été amenés depuis Berne, où ils étaient exposés dans le cadre de l'exposition
«Hommage 2021», qui honore leur lutte pour l'indépendance et l'égalité des chances.
En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola Amherd, les
différentes intervenantes ont souligné que du chemin restait à faire pour atteindre
pleinement l'égalité entre hommes et femmes. L'ancienne conseillère nationale
zurichoise Rosmarie Zapfl (pdc), âgée de 82 ans, a notamment regretté que des
gouvernements cantonaux soient encore aujourd'hui constitués uniquement
d'hommes. C'est actuellement le cas de Lucerne, d'Uri, des Grisons, d'Appenzell
Rhodes-Extérieures, d'Argovie et du Tessin, rejoints en 2021 par le canton du Valais. La
présence d'autant de femmes dans le bastion historiquement masculin que constitue la
prairie était néanmoins un signal symbolique fort, constatait le journal Le Temps, qui
rappelait que la première prise de parole d'une femme lors de la fête nationale sur le
Grütli datait de 1975 seulement. Il s'agissait alors de la députée au Grand Conseil
uranais Hildegard Simmen-Schmid (pdc). En 2007, Micheline Calmy-Rey devenait la
première présidente de la Confédération à prononcer un discours sur le Grütli. Face à
l'image très conservatrice que renvoie ce lieu symbolique, le président de la SSUP,
Nicola Forster, a souhaité rappeler que «la prairie du Grütli, même si elle est au cœur
des cantons fondateurs de la Suisse, appartient à tout le monde, aux conservateurs
comme aux secondos, soit les immigrés de la deuxième génération». 
Des célébrations ont également eu lieu à d'autres endroits de Suisse. Comme en 2020,
les festivités ont été bousculées par la pandémie et les mesures sanitaires qui
l'accompagne. D'après l'union suisse des paysans (USP), plus de 200 brunchs ont eu lieu
dans des fermes, la plupart du temps avec un nombre limité de convives, alors que
d'autres événements ont vu le jour de manière réduite ou ont simplement été annulés.
Ce fut notamment le cas du feu d'artifice traditionnellement organisé sur la colline du
Gurten par la ville de Berne, dont le trépas n'est cependant pas dû à la crise sanitaire
mais à des raisons écologiques et financières, s'inscrivant ainsi dans une tendance déjà
entrevue ces dernières années. 2
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Landesverteidigung

Landesverteidigung

Rétrospective annuelle 2020: Armée

L'année 2020 est une année qui illustre différents engagements de l'armée. En janvier,
des militaires ont été déployés à Davos dans le cadre de l'engagement subsidiaire de
sûreté lors du 50e Forum économique mondial (WEF). S'agissant de la promotion de la
paix à l'étranger, l'Assemblée fédérale a décidé de prolonger l'engagement de la
Swisscoy dans les Balkans jusqu'en 2023. Le Conseil fédéral a de son côté étendu –
jusqu'à cette même année – la protection des représentations étrangères et dans le
domaine des mesures de sécurité relatives au trafic aérien. L'engagement en service
d'appui en faveur des autorités civiles dans la lutte contre le Covid-19 est devenue la
plus grande mobilisation de l'armée depuis la Seconde Guerre Mondiale. Lors de la
première vague, les cantons et l'Administration fédérale des douanes (AFD) ont
bénéficié de l'aide de 5'000 militaires, sur les 8'000 à leur disposition. La protection
civile est également venue en renfort, avec 300'000 jours de service effectués sur les
850'000 jours disponibles. 
Diverses plaintes de soldats engagés ont été relayées dans la presse – 2 pour cent des
articles de journaux en mars et en avril concernaient la défense nationale –, dans
lesquelles ils exprimaient leur sentiment d'inutilité ou leurs craintes d'être infectés. Les
plaintes n'ont pas échappé aux milieux opposés à l'armée qui ont en profité pour
relancer le débat sur le futur de l'armée et de ses missions. L'armée a également essuyé
des critiques de la part de cantons, suite à la réception de la facture pour la livraison du
matériel médical (masques, gants, blouses et appareils respiratoires). 
En automne, le Chef de l'armée a ordonné la suspension des grands exercices de
troupes pour préparer l’engagement de la deuxième vague, pour laquelle le Conseil
fédéral a autorisé l'appui de 2'500 militaires et un contingent de 500'000 jours de
service de la protection civile jusqu'au 31 mars 2021. Avant la crise sanitaire, 77
pourcents des personnes interrogées dans le cadre de l'étude sécurité 2020
déclaraient l'armée «nécessaire», la prochaine enquête indiquera l'évolution de
l'opinion publique suite à l'implication de l'armée.

Au cours de l'année, les commissions de la politique de sécurité (CPS-CN et CPS-CE)
ont accepté de modifier la loi fédérale sur la taxe d'exemption de l'obligation de servir
(LTEO) afin d'exonérer les Gardes suisses pontificaux de la taxe militaire pendant la
durée de leur service à Rome. La conseillère nationale Maja Riniker (plr, AG) a proposé
que les personnes ayant accompli les 245 jours de service obligatoire dans la protection
civile, puissent en être aussi exemptées. Certains parlementaires ont dénoncé une
rétroactivité abusive de la loi fédérale sur la taxe d'exemption de servir, puisque les
hommes naturalisés avant leur 30 ans et ayant déjà rempli leur obligation doivent s’en
acquitter jusqu’à leur 37 ans. Le Conseil fédéral a, lui, modifié l’ordonnance pour que
l’ensemble des jours de service accomplis dans la protection civile soit pris en compte
dans le calcul de la taxe. 

En parallèle, le Conseil fédéral a reçu le feu vert pour les acquisitions sollicitées. Lors
du traitement du message sur l'armée 2020, le Conseil des Etats et le Conseil national
ont accepté que CHF 2.7 milliards soient déboursés pour permettre à l'armée de
moderniser et d'acquérir de nouveaux équipements. Les deux Chambres ont également
avalisé le projet d'acquisition du programme «Systèmes ERP D/ar» afin de moderniser
la gestion des engagements au sein du DDPS. En matière d’armement, la conseillère
fédérale Viola Amherd a mandaté l'entreprise Deloitte SA pour en améliorer les
processus d'acquisitions et a réussi à convaincre la population d'accepter l'achat de
nouveaux avions de combat, à la suite du dépôt d’un référendum. Durant la campagne,
le nombre d'articles dédiés aux équipements et à l'armement n'a cessé de croître
jusqu'à atteindre 3.5 pour cent des articles de presse en septembre; 4 pour cent pour
l'ensemble des articles relatifs à l'armée. Comme accepté dans 18 cantons avec 50.1
pourcent de «oui», la flotte arienne sera donc renouvelée pour un montant de CHF 6
milliards.

A une plus petite échelle, la population de Mitholz et du Kandertal a été invitée à
s'exprimer sur le projet d’évacuation de l’ancien dépôt de munitions, afin que le
Conseil fédéral puisse en tenir compte pour élaborer sa proposition quant à l'avenir du
site. 

Concernant la collaboration internationale, en matière d'instruction militaire, l'armée
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a été autorisée à prendre part à une douzaine d'exercices organisés à l'étranger. Le
Conseil fédéral a, en outre, conclu des accords bilatéraux avec l'Estonie et les Etats-
Unis pour bénéficier de leurs offres de formation. Le Chef de l'armement a signé une
convention avec l'Agence OTAN d'information et de communication (NCIA) pour que la
Suisse profite entre autres des connaissances spécifiques de cette dernière, participe
à des analyses dans le domaine des technologies et pour le système militaire de
communication. Enfin, grâce à l'accord concernant la protection mutuelle des
informations classifiées entre la Suisse et la Corée du Sud, la délégation suisse de la
Commission de supervision des Nations neutres (CSNN) verra son engagement facilité
pour le suivi et le contrôle des exercices du côté sud-coréen, ainsi que l’accès et
l’échange d’informations classifiées. 

Quant à l'armée de demain, Viola Amherd a demandé au commandement de l'armée
une stratégie visant la promotion des femmes dans l'armée. Le Chef de l'armée, Thomas
Süssli, a déclaré qu'à long terme, il pouvait s'imaginer que l'armée soit ouverte aux
personnes étrangères. En attendant, le développement de l'armée (DEVA) se poursuit. 3

Landesverteidigung und Gesellschaft

Au Conseil des Etats, l'arrêté fédéral sur le service d'appui de l'armée dans le cadre de
la lutte contre le Covid-19 a été adopté à l'unanimité, à la suite de l'intervention du
rapporteur de la CPS-CE et de Viola Amherd. 
Le Conseil national l'a approuvé par 155 voix contre 8 et 31 abstentions. La gauche n'a
pas réussi à faire imputer au service d'instruction obligatoire l'intégralité du service
d'appui. Bien que salué par tous les partis, l'engagement des membres de l'armée a
essuyé des critiques lors du débat, notamment de la part des Verts. Fabien Fivaz (verts,
NE) accuse l'armée d'avoir «créé un risque inacceptable pour la population», par
manque de protection de son personnel. Selon les chiffres communiqués par Viola
Amherd, 3'800 soldats des 5'000 mobilisés sont – début mai – encore engagés dans 19
cantons. L'armée a reçu 370 demandes des cantons, 70 soutiens sont encore en
cours. 4
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2020: Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Die Gesundheitspolitik stand 2020, wie die gesamte Schweizer Politik, ganz im Zeichen
der Corona-Pandemie, welche die Schweiz im Februar – damals noch als Epidemie
eingestuft – erreichte und seither in Atem hält. Die steigenden Infektionszahlen
veranlassten den Bundesrat dazu, am 28. Februar die «besondere Lage» gemäss
Epidemiengesetz auszurufen, mit welcher der Bund die Weisungsbefugnisse gegenüber
den Kantonen sowie die Verantwortung für die Krisenbewältigung übernahm. Zudem
verabschiedete die Regierung die Verordnung über «Massnahmen zur Bekämpfung des
Coronavirus (Covid-19)», durch welche Grossveranstaltungen mit über 1'000 Personen
bis auf Weiteres verboten wurden. Dennoch stiegen die Fallzahlen in der Folge
drastisch an, so dass der Bundesrat am 13. März in einer zweiten Verordnung die
Einreise aus Risikoländern einschränkte und das Zusammenkommen von über 100
Personen untersagte. 
Nachdem auch diese Massnahmen dem Anstieg der Fallzahlen keinen Einhalt gebieten
konnten, verkündete der Bundesrat am 16. März die ausserordentliche Lage gemäss
dem Epidemiengesetz und ordnete einen Lockdown an, um weiterhin genügend freie
Betten in Krankenhäusern garantieren zu können. Abgesehen von
Lebensmittelgeschäften und Gesundheitseinrichtungen mussten sämtliche Läden,
Restaurants, Bars sowie Unterhaltungs- und Freizeitbetriebe schliessen. Öffentliche
und private Veranstaltungen wurden untersagt, der Präsenzunterricht in Schulen
wurden verboten und die Bevölkerung wurde dazu angehalten, zuhause zu bleiben und
wenn möglich Homeoffice zu betreiben. Einhalten der Hygienemassnahmen und
Abstand wahren – was sich in den darauffolgenden Monaten noch als Social Distancing
durchsetzen sollte –, waren die Devise. Die Grenzen zu sämtlichen noch offenen
grossen Nachbarländern wurden geschlossen und Schweizerinnen und Schweizer
zurück ins Land gerufen. In diesem Zusammenhang organisierte die Regierung
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Rückholaktionen von im Ausland gestrandeten Bürgerinnen und Bürgern, an der sich
auch die Rega beteiligte. 
Am 20. März reduzierte die Landesregierung die erlaubte Gruppengrösse von
öffentlichen Versammlungen weiter auf fünf Personen. Da die Spitäler stark
beansprucht waren, verbot sie zudem die Durchführung von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen], was dazu führte, dass die Spitäler erhebliche finanzielle Einbussen
erlitten. Gleichzeitig hob der Bundesrat die Bestimmungen zu Arbeits- und Ruhezeiten
im Gesundheitswesen auf, um der Problematik der knappen personellen Ressourcen
begegnen zu können. 
Am 8. April verlängerte der Bundesrat die Massnahmen der ausserordentlichen Lage bis
zum 26. April, kündigte aber am 16. April erste Lockerungsschritte an, die bis im Juni
erfolgten. In der Folge entspannte sich die Situation während den Sommermonaten, so
dass der Bundesrat das Corona-Zepter an die Kantone zurückgegeben konnte. Diese
Beruhigung der Lage war jedoch nur von begrenzter Dauer: Aufgrund der steigenden
Fallzahlen erliess der Bundesrat am 18. Oktober erneut landesweite Massnahmen wie
zum Beispiel ein Versammlungsverbot von mehr als 15 Personen.
Weil die vom Bundesrat erlassenen Notverordnungen nach sechs Monaten automatisch
ausser Kraft treten, mussten die darin enthaltenen Massnahmen zur Bekämpfung der
Corona-Pandemie in Bundesgesetz gegossen werden. In der Herbstsession behandelte
das Parlament entsprechend das stark umstrittene dringliche Covid-19-Gesetz, zu dem
der Verein «Freunde der Verfassung» das Referendum ergreifen wollte. Bereits in der
Wintersession und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist nahm das Parlament auf
Antrag des Bundesrates zudem einige Anpassungen am neuen Gesetz vor, die es dem
Bundesrat ermöglichen sollen, die Auswirkungen der zweiten Welle abzudämpfen.

Obwohl die Corona-Pandemie den Parlamentsbetrieb zweifelsohne dominierte, wurden
auch andere Geschäfte in der Gesundheitspolitik behandelt. Im Bereich der
Krankenpflege war dies zum Beispiel der indirekte Gegenvorschlag zur Pflegeinitiative,
dem sich die beiden Räte in mehreren Sessionen annahmen. Der Pflegeberuf hatte
durch die Coronakrise zwar an Ansehen gewonnen, trotzdem gab es zwischen den
beiden Parlamentskammern unter anderem noch Differenzen bezüglich des
eigenständigen Abrechnens durch die Pflegefachpersonen mit den Krankenkassen oder
bezüglich der Ausbildungsbeiträge durch die Kantone. 
Weiter ermöglichten die beiden Räte in der Herbstsession Versuche zur kontrollierten
Abgabe von Cannabis, von denen man sich einen Erkenntnisgewinn zu alternativen
Regulierungsformen erhoffte. Auch medizinischer Cannabis war 2020 ein Thema: So
beabsichtigte der Bundesrat, den Zugang zu medizinischen Cannabisbehandlungen zu
ermöglichen. Die Volkskammer befasste sich in der Wintersession mit dem Geschäft
und hiess die entsprechende Änderung am BetmG gut. 
Im Spätsommer gab die Landesregierung bekannt, dass sie die Initiative «Kinder und
Jugendliche ohne Tabakwerbung» zur Ablehnung empfehle, da ihr das Anliegen zu weit
gehe. Es müsse ein gewisses Gleichgewicht zwischen wirtschaftlichen Interessen und
den Interessen der öffentlichen Gesundheit bestehen, was der Bundesrat beim
Volksbergehren, das ein weitreichendes Verbot für Tabakproduktewerbung vorsah, als
nicht gegeben erachtete. Er unterstütze allerdings den Jugendschutz im Rahmen der
parlamentarischen Debatte zum Tabakproduktegesetz, mit dem sich der Nationalrat im
Dezember 2020 auseinandersetzte. 

Während in der Sportpolitik zu Beginn des Jahres Themen wie die in Lausanne
organisierten Olympischen Winterjugendspiele und das Fortbestehen des
Lauberhornrennens in den Schlagzeilen waren, wichen diese Ende Februar Artikeln im
Zusammenhang mit Covid-19. So traf die Absage von Grossveranstaltungen vor allem die
Profiligen des Fussballs und des Eishockeys hart. Nachdem die Ligen zuerst eine
vorläufige Pause eingelegt hatten, wurden die Saisons am 12. März (Eishockey)
respektive 30. April (die unteren Ligen im Fussball) definitiv abgebrochen.
Zwischenzeitlich kam es zu Diskussionen, ob Geisterspiele durchgeführt oder ganz auf
den Spielbetrieb verzichtet werden sollte. Um die wirtschaftlichen Auswirkungen des
Coronavirus zu dämpfen, sagte der Bundesrat am 20. März der Sportbranche CHF 100
Mio. zu, wobei die eine Hälfte in Form von zinslosen Darlehen an den Spitzensport und
die andere Hälfte als A-fonds-perdu-Beiträge an den Breitensport gehen sollten. Da
dies nicht ausreichte, wurde Mitte Mai ein Stabilisierungspaket im Umfang von einer
halben Milliarde Franken festgelegt. Im Rahmen der Behandlung des Covid-19-Gesetzes
im September einigten sich National- und Ständerat darauf, dass nicht die Ligen,
sondern die Sportvereine selber Darlehen erhalten sollen, wobei sie Sicherheiten im
Umfang von einem Viertel ihres betrieblichen Aufwandes der Saison 2018/19 zu leisten
haben. Anfang November stellte Sportministerin Amherd ein Hilfspaket für den Sport
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vor, das bis Ende 2021 CHF 350 Mio. für den Spitzensport und CHF 200 Mio. für den
Breitensport vorsah und von dem auch semiprofessionelle Teams verschiedener
weiterer Sportarten profitieren können sollen.

Nicht nur für die Unternehmen und die Sportvereine, sondern auch für die Schweizer
Bevölkerung hatte die Corona-Pandemie grosse finanzielle Einbussen zur Folge,
weshalb sich auch im Themenbereich Sozialhilfe einiges tat. Dabei würden aber nicht
alle Bevölkerungsgruppen gleich stark von der Krise getroffen, berichteten die Medien.
Der Krise besonders stark ausgesetzt seien die unteren Einkommensschichten, wo
bereits einige Hundert Franken, die beispielsweise wegen dem durch Kurzarbeit für
viele Personen auf 80 Prozent reduzierten Lohn wegfielen, einen grossen Unterschied
machten. Aus diesem Grunde hielt die Hilfsorganisation Caritas den Bundesrat und das
Parlament dazu an, Unterstützungsprogramme, die einmalige Direktzahlungen in der
Höhe von CHF 1'000 beinhalteten, für armutsbetroffene Haushalte und Einzelpersonen
zu beschliessen. Die durch die Pandemie gemäss Medien verstärkten Ungleichheiten in
der Bevölkerung wurden insbesondere anhand der teilweise über einen Kilometer
langen Menschenschlangen vor Lebensmittelausgabestellen in Genf oder Zürich
ersichtlich. Besonders stark auf solche Angebote angewiesen waren viele Sans-Papiers,
die keine Sozialhilfe beziehen können, sowie Ausländerinnen und Ausländer mit
Aufenthalts- bzw. Niederlassungsbewilligung, da diese einen Widerruf ihrer
Bewilligungen riskierten, wenn sie Sozialhilfe bezögen. 
Bereits im Vorjahr – also noch vor der Pandemie – hatte der Ständerat eine Motion der
WBK-SR (Mo. 19.3953) behandelt, welche die Einrichtung eines fünfjährigen Monitoring-
Zyklus zur Prävention und Bekämpfung von Armut beabsichtigte. Der Nationalrat
stimmte dem Kommissionsbegehren in der Sommersession 2020 zu; dies wohl auch im
Lichte der gegebenen Umstände, wie einige Medien mutmassten.

Welch gewaltigen Raum die Thematik rund um die Covid-19-Pandemie in der
Medienberichterstattung einnahm, widerspiegelt sich auch in der Anzahl dazu
veröffentlichter Zeitungsartikel (siehe APS-Zeitungsanalyse 2020). Dabei dominierte
die Pandemie nicht nur die Berichterstattung im Themenbereich «Gesundheitspolitik»
(siehe Abb. 1), sondern machte zu Zeiten, wo die Covid-19-Fallzahlen sehr hoch waren –
sprich im Frühjahr und im Herbst –, sogar gut ein Drittel beziehungsweise ein Viertel
der abgelegten Zeitungsberichte über alle untersuchten Zeitungen und Themen hinweg
aus. Während sich die Artikelzahl zur Sozialhilfe 2020 auf konstant tiefem Niveau hielt,
ist für den Sport im Mai ein leichter Peak erkennbar. Im September, als das Parlament
das Covid-19-Gesetz beriet, von welchem auch der Sport stark betroffen war, fiel die
Medienpräsenz hingegen sehr gering aus. 5

Epidemien

Um die Jahreswende 2019/2020 blickte die ganze Welt gebannt auf die
zentralchinesische Metropole Wuhan, wo sich eine bislang unbekannte
Lungenkrankheit, deren Erreger sich als Coronavirus (Sars-CoV-2) entpuppte, rasend
schnell ausbreitete. Nachdem Covid-19 – die Krankheit, die durch das Virus ausgelöst
wird – Europa erreicht hatte, verschärfte der Bundesrat Ende Januar 2020 die
Meldepflicht zum Virus. Zudem richtete das BAG eine kostenlose Hotline ein, um der
Bevölkerung die Möglichkeit zu geben, Fragen im Zusammenhang mit Covid-19 stellen
zu können. 

Am 25. Februar wurde in der Schweiz erstmals eine Person positiv auf den Erreger
getestet und in den folgenden Tagen verbreitete sich das Virus hierzulande in allen
Sprachregionen. Als Reaktion lancierte das BAG am 27. Februar die Kampagne «So
schützen wir uns», bestehend aus Plakaten, Flugblättern, einer Telefonhotline und
einem Internetauftritt zum Coronavirus. 

Am 28. Februar stufte die Landesregierung die Situation gemäss Epidemiengesetz als
«besonders» ein und verabschiedete die Verordnung über «Massnahmen zur
Bekämpfung des Coronavirus (Covid-19)». Aufgrund der besonderen Lage erhielt der
Bundesrat die Kompetenz, weitreichende Massnahmen gegenüber einzelnen Personen
und der ganzen Bevölkerung zu erlassen – was er in der Folge auch tat. In einem ersten
Schritt verhängte er im Rahmen der Verordnung ein Verbot für das Zusammenkommen
von über 1’000 Personen bis Mitte März 2020, woraufhin die Organisatorinnen und
Organisatoren zahlreicher Events ihre Anlässe absagen mussten. 

Angesichts der sich verschärfenden Situation entschied das BAG am 2. März, die bisher
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für die Kampagne «So schützen wir uns» verwendete Farbe Gelb durch Rot zu ersetzen
und die Hygieneregeln zu erweitern. Einen Tag darauf verkündete das Bundesamt die
künftige Vergütung des Diagnostiktests zu Covid-19 mit CHF 180 durch die OKP. 

Am 5. März musste die Schweiz erstmals ein Todesopfer aufgrund von Covid-19
beklagen. Es handelte sich dabei um eine 74-jährige Frau, die im Universitätsspital
Lausanne verstarb. Gut eine Woche später – am 11. März – erklärte die WHO die Lage
rund um die Infektionskrankheit zur Pandemie. 

Das Tessin, welches aufgrund seiner Nähe zu Italien, in dem das Virus bereits sehr früh
sehr viel stärker tobte, ebenfalls deutlich früher von der Corona-Pandemie getroffen
wurde als der Rest der Schweiz, rief am 11. März den Notstand aus. Dabei entschied sich
die Kantonsregierung, Kinos, Theater, Skigebiete sowie Gymnasien und Hochschulen,
nicht aber die obligatorischen Schulen, zu schliessen. Bereits zuvor hatte die
Kantonsregierung mehrfach die Schliessung der Grenze zu Italien gefordert. Auch
Sportveranstaltungen und Trainings durften nicht mehr durchgeführt werden, weshalb
die Chefetagen der Schweizer Eishockeyclubs am darauffolgenden Tag entschieden, die
Meisterschaft 2019/2020 abzubrechen. Diesem Entscheid folgten die beiden höchsten
Fussballligen der Schweiz am 13. März zumindest teilweise, indem sie bekannt gaben,
die Saison vorläufig bis Ende April auf Eis zu legen. 

Auf nationaler Ebene unternahm der Bundesrat am Freitag, 13. März 2020 weitere
Verschärfungen, indem er die Grenzen zwar nicht schloss, in einer zweiten Verordnung
aber Reiseeinschränkungen aus Risikoländern festlegte. Zudem untersagte er
Veranstaltungen mit mehr als 100 Personen bis Ende März 2020 und führte für
Restaurants, Diskotheken und Bars eine Obergrenze von 50 Personen ein. Um die
wirtschaftlichen Folgen der getroffenen Massnahmen zu dämpfen, erleichterte die
Regierung im Rahmen der Covid-19-Verordnung «Arbeitslosenversicherung» den
Zugang zu Kurzarbeit mit dem Ziel, die Lohnfortzahlung der Mitarbeitenden zu sichern
und Massenentlassungen zu verhindern. Dazu gestand sie dem ALV-Fonds zudem
dringlich CHF 8 Mrd. für die Kurzarbeit zu. Ferner wurde der Präsenzunterricht an
Schulen bis zum 19. April 2020 gestoppt.

Die Pandemie wurde langsam, aber sicher auch für die Schweizer Tourismusbranche
spürbar. So wurde der Skisaison am 14. März ein abruptes Ende gesetzt und praktisch
alle touristischen Bergbahnen wurden stillgelegt. 

Im Verlaufe der Woche spitzte sich die Lage weiter zu und über das Wochenende
stiegen die Fallzahlen massiv an. Dies bewog die beiden Büros des National- und
Ständerats am Sonntag, 15. März 2020, dazu, die laufende Frühjahrssession auf Antrag
der Verwaltungsdelegation nach der zweiten Woche abzubrechen. Am darauffolgenden
Tag rief der Bundesrat die ausserordentliche Lage und den sogenannten Lockdown
aus. Die ausserordentliche Lage ist die dritte von drei Stufen des seit 2016
existierenden Epidemiengesetzes. Sie gesteht dem Bundesrat die Kompetenz zu,
zeitlich begrenzte Verordnungen zu erlassen, ohne dass dafür eine gesetzliche
Grundlage vorhanden ist. Zudem kann sich der Bundesrat auf seine
Notverordnungskompetenz oder sein Notrecht (Art. 185 BV) stützen, das bei Gefahr
einer schweren Störung der öffentlichen Ordnung oder der inneren oder äusseren
Sicherheit anwendbar wird. 
In einer Medienkonferenz richtete Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga ernste
Worte an die Nation: Es müsse nun «ein Ruck durch unser Land gehen», verkündete sie
in allen vier Landessprachen. Die bereits verabschiedeten Massnahmen seien teilweise
ungenügend befolgt worden, nun werde die ganze Bevölkerung gebraucht: Jede und
jeder müsse sich an die Massnahmen halten. Denn nur so könne die Verbreitung des
Virus verlangsamt werden. Dies sei ausgesprochen wichtig, um weiterhin genügend
freie Kapazitäten in den Spitälern gewährleisten und einen Engpass vermeiden zu
können. 

Konkret bedeutete der Ausruf der ausserordentlichen Lage, dass der Bundesrat nun in
allen Kantonen einheitliche Massnahmen anordnen konnte. Damit verbunden waren die
Schliessung sämtlicher Läden, Märkte, Restaurants, Bars wie auch Unterhaltungs- und
Freizeitbetriebe. Offen blieben hingegen Lebensmittelläden und
Gesundheitseinrichtungen, was zu einer Debatte darüber führte, welches denn nun die
essentiellen Berufe seien und wie diese entlöhnt werden sollen. Auch Betriebe, in
denen das Abstandwahren nicht möglich ist, waren von dieser Regelung betroffen.
Kirchen und andere Gotteshäuser durften zwar offen bleiben, jedoch wurden
Gottesdienste und andere religiöse Veranstaltungen verboten. Obwohl der Bundesrat
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erklärte, dass die Versorgung der Bevölkerung mit Lebensmitteln und anderen
essentiellen Gütern wie Medikamenten sichergestellt sei, kam es in der Folge zu
Hamsterkäufen. Ebenfalls erliess der Bundesrat ein Verbot von Veranstaltungen im
öffentlichen und im privaten Rahmen, das – wie sich zeigen sollte – von der Kultur bis
hin zum Sport seine Spuren hinterliess. Am Fahrplan des öffentlichen Verkehrs wurden
in einem bis anhin unbekannten Ausmass Ausdünnungen vorgenommen.
Gesundheitsminister Berset rief zum Abstandhalten auf. Unnötige Kontakte sollten
vermieden und Hygienemassnahmen eingehalten werden. Insbesondere ältere
Menschen seien dazu angehalten, zuhause zu bleiben. Social Distancing – so der
Ausdruck, der sich in den Folgemonaten durchsetzte – könne Leben retten. Es bedürfe
nun Solidarität zwischen den Generationen und gegenüber den kranken Menschen.
Diese Solidarität zeigte sich in der Folge durch unzählige freiwillige Hilfsangebote, etwa
für Einkäufe für Menschen in Quarantäne oder Angehörige der Risikogruppe oder für
Kinderbetreuungen für Eltern in der Pflegebranche oder ohne
Kinderbetreuungsmöglichkeiten. 

Die Kantone wurden damit beauftragt, ein Betreuungsangebot für Kinder zur Verfügung
zu stellen, die nicht auf privater Basis betreut werden konnten. Nur wenn andere
Betreuungsangebote bestünden, dürften Kinderkrippen geschlossen werden. Um den
Kantonen in Sachen Spitäler, Logistik und im Sicherheitsbereich unter die Arme zu
greifen, segnete der Bundesrat den Einsatz von bis zu 8'000 Mitgliedern der Armee ab.
Dabei handelte es sich gemäss Verteidigungsministerin Viola Amherd um die grösste
Mobilmachung seit dem Zweiten Weltkrieg. Weiter führte die Landesregierung neben
den bereits seit dem 13. März existierenden Kontrollen an der Grenze zu Italien auch an
denjenigen zu Deutschland, Frankreich und Österreich Kontrollen ein. Die Einreise aus
den Nachbarländern mit Ausnahme von Liechtenstein wurde ausserdem nur noch
Schweizer Bürgerinnen und Bürgern, Ausländerinnen und Ausländern mit einem
Aufenthaltstitel und in der Schweiz arbeitenden Grenzgängerinnen und Grenzgängern
sowie Personen, die sich in einer «Situation absoluter Notwendigkeit» befanden,
gestattet. Damit beabsichtigte der Bundesrat, den Schutz der Schweizer Bevölkerung zu
gewährleisten und die Kapazitäten des Schweizer Gesundheitswesens
aufrechtzuerhalten. Sich im Ausland befindlichen Schweizer Reisenden legte die
Regierung nahe, in die Schweiz zurückzukehren, und organisierte in diesem
Zusammenhang Rückholaktionen. 

Da der Bundesrat die Ansicht vertrat, dass die freie Meinungsbildung unter den
gegebenen Umständen nicht gewährleistet sei, sagte er am 18. März die für den 17. Mai
2020 angesetzten Volksabstimmungen ab. Das letzte und bisher einzige Mal in der
Geschichte der Schweizer Demokratie war dies 1951 aufgrund der Maul- und
Klauenseuche passiert, wie die Medien berichteten.

Zwei Tage später – am 20. März – zog die Regierung die Schraube noch einmal an.
Menschenansammlungen von mehr als fünf Personen im öffentlichen Raum wurden
verboten. Zudem sei zwischen Personen stets ein Abstand von mindestens zwei Metern
einzuhalten. Bei Nicht-Befolgen dieser Regelungen könne die Polizei Ordnungsbussen
verteilen. Die Leute sollen abgesehen vom Erledigen von Einkäufen, Arztbesuchen oder
der Unterstützungsleistung anderer Personen dringend zuhause bleiben. Dies gelte
insbesondere für Kranke und über 65-Jährige, welche das BAG zur Risikokategorie
zählte. Dadurch sollten Risikopatientinnen und -patienten besser geschützt werden
und es sollte verhindert werden, dass die Intensivstationen in den Krankenhäusern
überlastet würden. Dasselbe Ziel verfolgte ein Durchführungsverbot von nicht dringend
notwendigen Untersuchungen, Eingriffen und Therapien in medizinischen
Einrichtungen. 

Aufgrund der stetigen Zunahme der Infizierten wurden die Spitäler stark gefordert und
stiessen mit den personellen Ressourcen an ihre Grenzen. Daher beschloss der
Bundesrat weiter, für die betroffenen Bereiche die Bestimmungen zu Arbeits- und
Ruhezeiten solange aufzuheben, wie es die Situation verlangte. Dies sorgte für
Unverständnis von verschiedener Seite und es wurde eine Online-Petition lanciert, mit
welcher der Bundesrat dazu aufgefordert wurde, den Entscheid rückgängig zu machen.
Der restlichen erwerbstätigen Bevölkerung empfahl die Regierung, falls sich dies mit
ihrer Arbeitsstelle vereinbaren liess, von zuhause aus zu arbeiten. Konnten die
auszuführenden Tätigkeiten nicht im Homeoffice erledigt werden, mussten die
Arbeitgebenden dafür sorgen, dass die Empfehlungen des BAG bezüglich
Hygienemassnahmen und sozialer Distanz eingehalten wurden; Personen, die zur
Risikogruppe zählten, sollten in diesem Fall unter Lohnfortzahlung beurlaubt werden. 
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Gleichentags beschloss die Regierung ein Massnahmenpaket über Nachtragskredite in
der Höhe von CHF 11.7 Mrd. und Verpflichtungskredite von CHF 20 Mrd., um die
wirtschaftlichen Folgen der Ausbreitung von Covid-19 abzufedern. Im Rahmen der
Sozialversicherungen wurde die Kurzarbeit auf zusätzliche Anspruchsgruppen, unter
anderem Lehrlinge, Angestellte mit nicht kündbaren temporären Arbeitsverträgen,
Personen im Dienst von Temporärarbeitsfirmen sowie arbeitgeberähnliche Angestellte,
ausgeweitet und die Karenzfrist aufgehoben. Auch den Zugang zu Erwerbsersatz
erweiterte der Bundesrat mittels einer entsprechenden Verordnung in gewissen Fällen
auf Selbständigerwerbende. Den von der Pandemie gebeutelten Kulturschaffenden
wurde mit CHF 280 Mio. unter die Arme gegriffen und Sportorganisationen CHF 100
Mio. zugesichert, um zu verhindern, dass durch das Einstellen des
Meisterschaftsbetriebes die Sportlandschaft «massiv in ihren Strukturen geschädigt
wird». Bezüglich des ebenfalls durch das Coronavirus stark betroffenen Tourismus
würden bereits seit Februar 2020 Sofortmassnahmen, insbesondere Informations- und
Beratungsaktivitäten sowie Massnahmen zur Überbrückung von Liquiditätsengpässen,
umgesetzt, liess der Bundesrat in seiner Medienmitteilung verlauten. 

Dass das Coronavirus auch vor den Institutionen des politischen Systems der Schweiz
nicht haltmachte, zeigte sich nicht nur an der abgebrochenen Frühjahrssession des
Parlaments, sondern auch im Bereich des Justizwesens. Um voll funktionsfähig bleiben
und sich auf die besonderen Umstände einstellen zu können – ersteres sei «gerade in
der Zeit der Verunsicherung» besonders essentiell –, wurde der Beginn der
Gerichtsferien, die für die Ostertage angesetzt waren, bereits auf den 21. März
vorverschoben. Da die Einschränkung von Menschenansammlungen und
Freizeitaktivitäten in einem gewissen Zielkonflikt mit dem Sammeln von Unterschriften
stand, veranlasste der Bundesrat einen Fristenstillstand vom 21. März bis zum 31. Mai;
während dieser Zeit war es untersagt, Unterschriften für Volksinitiativen und
Referenden zu sammeln, dafür wurden die entsprechenden Sammelfristen verlängert.

In Folge der aufgrund der ausserordentlichen Lage verordneten Schliessungen von
zahlreichen Betrieben wurde die Frage aufgeworfen, wer für die Geschäftsmieten
aufkommen müsse, wobei Mietende und Vermietende diesbezüglich unterschiedliche
Ansichten hatten. Um offene Fragen im Mietrecht zu klären, setzte der Bundesrat am
24. März eine Task Force unter der Leitung des BWO ein. Gute zwei Wochen später liess
er jedoch verlauten, dass er sich nicht in die vertraglichen Beziehungen zwischen
Privaten einmischen wolle. Dies führte in der Folge zu langen Diskussionen zwischen
Mietenden und Vermietenden.

Am 25. März gab der Bundesrat bekannt, Verfeinerungen an den
Sozialversicherungsmassnahmen in den Bereichen der Arbeitslosenversicherung und
der beruflichen Vorsorge vorgenommen zu haben. Damit sollten unter anderem die
Aussteuerung von Arbeitssuchenden und die Kündigung von 200'000 Personen
verhindert werden. Um nicht nur deren Kündigung zu vermeiden, sondern auch den
KMU die Bewältigung der Coronakrise zu ermöglichen, richtete die Landesregierung
zudem zusammen mit der SNB und der FINMA, der Finanzdelegation der
Eidgenössischen Räte und den Banken Überbrückungskredite ein, die ab dem 26. März
bezogen werden konnten. Am 3. April beschloss der Bundesrat, den dafür nötigen
Verpflichtungskredit von CHF 20 Mrd. auf CHF 40 Mrd. aufzustocken. Die
Steuerverwaltung gab zudem bekannt, in bestimmten Bereichen von Verzugszinsen
abzusehen, sodass Härtefälle vermieden werden könnten. Während die Medien die
Schritte grösstenteils begrüssten, welche die Landesregierung im Zusammenhang mit
der Coronakrise unternahm, äusserten sie sich zugleich auch besorgt über deren
Auswirkungen auf die Bundesfinanzen.

Im Hinblick auf den Umzugstermin vom 31. März legte der Bundesrat in seiner Covid-19-
Verordnung Miete und Pacht am 27. März fest, dass Umzüge immer noch durchgeführt
werden könnten, sofern die Empfehlungen des BAG eingehalten würden. Zudem
verlängerte er die Zahlungsfristen bei Zahlungsrückständen auf Miet- und Pachtzinse
von 30 auf 90 respektive von 60 auf 120 Tage, wenn die Zahlungsrückstände auf
Massnahmen zur Bekämpfung des Coronavirus zurückzuführen seien.

Anfang April erliess der Bundesrat eine weitere Verordnung, mit der die notwendigen
Massnahmen getroffen werden sollten, um eine angemessene Unterbringung von
Asylsuchenden und die Durchführung von Asylverfahren sicherzustellen, nachdem
Hilfswerke bereits seit Anfang März kritisiert hatten, dass die zur Eindämmung des
Coronavirus getroffenen Massnahmen in Asylzentren vielerorts kaum oder gar nicht
umsetzbar seien.
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Anlässlich des Amtsantrittes des neuen SBB-CEO Vincent Ducrot in demselben
Zeitraum berichteten die Medien überdies, dass das Coronavirus auch bei den
Bundesbahnen sichtbare Spuren hinterlassen habe. So seien die Passagierzahlen um 80
bis 90 Prozent eingebrochen und etwa 150'000 Personen hätten vorübergehend ihr GA
hinterlegt, nachdem der Fahrplan des öffentlichen Verkehrs um gut ein Viertel der Züge
ausgedünnt worden war. 

Erstmals etwas aufwärts ging es dann am 6. April, als die Büros des National- und
Ständerates verlauten liessen, dass sich die Kommissionen der beiden Räte wieder für
Sitzungen treffen dürften. Ausserdem wurde bekannt gegeben, dass auf Anfang Mai eine
ausserordentliche Session für dringende Geschäfte im Zusammenhang mit dem
Coronavirus angesetzt worden sei. Am 8. April wurden die bestehenden Massnahmen
der ausserordentlichen Lage vom 19. April auf den 26. April verlängert. Anschliessend
seien etappenweise Lockerungen vorgesehen, da die Umsetzung der Massnahmen
bisher gut verlaufen sei und die Massnahmen Wirkung gezeigt hätten, so der
Bundesrat. 6
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